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Par arrêté du ministre de la santé du 12 

septembre 2013. 

Monsieur Jamel El Chrigui est nommé membre 

représentant le ministère de la santé au conseil 

d'administration de l'hôpital Mongi Slim de la Marsa, en 

remplacement du docteur Mohamed Salah Ben Ammar.  

Le conseil d'administration de l'hôpital Mongi Slim 

de la Marsa est présidé par Monsieur Jamel El 

Chrigui.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 12 

septembre 2013. 

Le docteur Mohamed Sami El Mbazaa est nommé 

président du comité médical au conseil 

d'administration de l'hôpital Mongi Slim de la Marsa, 

en remplacement du docteur Skander Mrad, et ce, à 

partir du 28 juin 2013.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 12 

septembre 2013. 

Madame Myriam Ghaliya Guerfali est nommée 

membre représentant des pharmaciens au conseil 

d'administration de l'hôpital la Rabta de Tunis, en 

remplacement de Madame Nahed El Nayfer, et ce, à 

partir du 2 juillet 2013.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 12 

septembre 2013. 

Le docteur Mehdi Daghfous est nommé membre 

représentant des médecins maîtres de conférences 

agrégés et des médecins des hôpitaux exerçant au sein 

de l'institut au conseil d'administration de l'institut 

Mohamed Kassab d'orthopédie de Ksar Said, en 

remplacement du docteur Mohamed Samir Daghfous, 

et ce, à partir du 15 juin 2013. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Par décret n° 2013-3789 du 16 septembre 2013. 

Monsieur Ezzeddine Hmedi, prédicateur, est 

chargé des fonctions de chef du bureau de la 

coopération internationale et des relations extérieures 

au cabinet du ministère des affaires religieuses.  

L'intéressé bénéficie dans cette fonction des 

indemnités et des avantages d'un sous-directeur 

d'administration centrale.  

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE 

 

Décret n° 2013-3790 du 19 septembre 2013, 

modifiant le décret n° 95-2604 du 25 

décembre 1995 fixant le cadre général du 

régime des études et les conditions 

d'obtention du diplôme national d'expert 

comptable.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 88-108 du 18 août 1988, portant 

refonte de la législation relative à la profession 

d'expert comptable,  

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 

l'enseignement supérieur, telle que modifiée par le 

décret-loi n° 2011-31 du 26 avril 2011,  

Vu le décret n° 73-516 du 30 octobre 1973, portant 

organisation de la vie universitaire, ensemble les 

textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 

décret n° 2002-2013 du 4 septembre 2002,  

Vu le décret n° 92-1932 du 2 novembre 1992, 

fixant l'autorité compétente pour signer les diplômes 

scientifiques nationaux,  

Vu le décret n° 95-2604 du 25 décembre 1995, 

fixant le cadre général du régime des études et les 

conditions d'obtention du diplôme national d'expert 

comptable, tel que modifié par le décret n° 2002-1976 

du 30 août 2002,  

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 

organisation des universités et des établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche et les règles 

de leur fonctionnement, tel que modifié et complété 

par le décret n° 2011-683 du 9 juin 2011,  

Vu le décret n° 2008-3123 du 22 septembre 2008, 

fixant le cadre général du régime des études et les 

conditions d'obtention du diplôme national de licence 

dans les différents domaines de formation, mentions, 

parcours et spécialités du système « LMD », tel que 

complété par le décret n° 2012-1232 du 27 juillet 

2012,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du gouvernement,  
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Vu l'avis des conseils scientifiques des 

établissements concernés,  

Après délibération des conseils des universités 

concernées,  

Après habilitation du conseil des universités,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Sont abrogées les dispositions de 

l'article 2 et de l'article 4 (nouveau) du décret n° 95-

2604 du 25 décembre 1995 susvisé, et remplacées par 

ce qui suit :  

Article 2 (nouveau) - Le diplôme national d'expert 

comptable comporte : 

- le certificat d'études supérieures de révision 

comptable,  

- un stage pratique d'une durée de trois années,  

- la préparation et la soutenance d'un mémoire.  

Ledit diplôme est organisé par les établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche habilités à 

cet effet.  

Article 4 (nouveau) - Sont autorisés à s'inscrire à 

l'examen national du certificat d'études supérieures de 

révision comptable, les candidats titulaires du diplôme 

de mastère professionnel en comptabilité ou d'un 

diplôme équivalent et les candidats ayant épuisé leur 

droit à l'inscription audit diplôme conformément aux 

dispositions du décret n° 95-2604 du 25 décembre 

1995 susvisé.  

Peuvent, à titre exceptionnel, être inscrit audit 

examen national, les titulaires du diplôme de licence 

dans le système « LMD » dans le domaine de 

comptabilité qui ont poursuivi avec succès, à partir de 

l'année universitaire 2010/2011, un cycle préparatoire 

d'une durée de deux ans en vue de passer l'examen 

national de révision comptable.  

Art. 2 - Les dispositions du présent décret entrent 

en vigueur à partir de l'année universitaire 2012-2013, 

en attendant une révision approfondie de la 

profession.  

Art. 3 - Le ministre de l'enseignement supérieur et 

de la recherche scientifique est chargé de l'exécution 

du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de 

la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 septembre 2013. 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Par décret n° 2013-3791 du 13 septembre 2013. 

Le décret n° 2011-1965 du 12 septembre 2011, 

portant maintien de Monsieur Mohamed Jouirou, maître 

assistant de l'enseignement supérieur, en activité pour 

une année, à compter du 1
er
 octobre 2010 est annulé. 

 

 

MINISTERE DE LA CULTURE 

 

Par arrêté du ministre de la culture du 16 

septembre 2013. 

Sont désignés membres du conseil scientifique du 

centre national de traduction, choisis en raison de leur 

expérience et parmi le corps de l'enseignement 

supérieur, les chercheurs et les représentants des 

organismes culturels et professionnels liés à la 

traduction, Mesdames et Messieurs :  

- Abdel Kader Mhiri,  

- Khlifa Chater,  

- Mohamed Kamel Eddine Gaha,  

- Hayet Amamou,  

- Nejia Ouirimi,  

- Ennouri Abid.  

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Par décret n° 2013-3792 du 13 septembre 2013. 

Monsieur Mohamed Ben Mohamed, ingénieur 

général au ministère de l'agriculture, est maintenu en 

activité pour une année, à compter du 1
er
 décembre 2013. 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et du 

ministre des finances du 6 septembre 2013, 

fixant le montant de la rémunération allouée 

au mandat sanitaire. 

Le ministre de l’agriculture et le ministre des 

finances, 

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu la loi n° 80-85 du 31 décembre 1980, portant 

organisation des carrières de médecine vétérinaire en 

Tunisie, telle que modifiée par la loi n° 2002-31 du 5 

mars 2002, 

Vu la loi n° 97-47 du 14 juillet 1997, relative à 

l'organisation de la profession de médecin vétérinaire, 


